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Sanctions disciplinaires applicables à l’agent contractuel
1. Une note technique relative à la procédure disciplinaire applicable aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale
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2. Un modèle de rapport disciplinaire (à joindre au dossier de l’agent)
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3. Une note relative à la communication du dossier individuel
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4. Un modèle de lettre invitant l’agent à venir consulter son dossier individuel
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5. Un modèle de Procès-verbal (à toutes fins utiles)
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6. Un modèle d’arrêté portant sanction disciplinaire à un agent non titulaire
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Toute faute commise par un agent contractuel dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose, outre l’éventuelle peine prévue par la loi pénale, à une sanction disciplinaire (art. 29 loi n°83-634 du 13 juil. 1983, par renvoi figurant à l’article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; art. 36 décret n°88-145 du 15 fév. 1988).
Une échelle disciplinaire spécifique, différente de celle des fonctionnaires, est prévue pour les agents contractuels ; elle comprend les sanctions suivantes (art. 36-1 décret n°88-145 du 15 févr. 1988) :

- l'avertissement,

- le blâme,

- l’exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de trois jours

- l’exclusion temporaire de fonctions :

-> pour une durée de quatre jours à six mois, pour les agents recrutés pour une durée déterminée

-> pour une durée de quatre jours à un an, pour les agents recrutés pour une durée indéterminée

- le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement.
Cette liste des sanctions est une liste exhaustive. Toute autre décision à caractère disciplinaire serait illégale :

- suspension du traitement (CE 8 oct. 1990 n°107762)

- suppression d’une indemnité (CE 11 juin 1993 n°105576)

- décharge de fonctions (CE 22 oct. 2010 n°322897), dans le cas d'un agent privé de ses fonctions de chef de bassin et maintenu en activité en qualité de maître-nageur.


Il n’existe aucun barème de correspondance entre fautes et sanctions ; il appartient donc à l’autorité qui détient le pouvoir disciplinaire d’apprécier quelle est la sanction appropriée, en fonction de la gravité de la faute commise. Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale ayant le pouvoir de procéder au recrutement (art. 37 décret n°88-145 du 15 fév. 1988).
Inscription au dossier de l'agent et effacement :

Toute sanction fait l'objet d'une inscription au dossier de l'agent. Seul l'avertissement n'est pas inscrit.

Le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions d'une durée maximale de trois jours sont effacés automatiquement au bout de trois ans sans nouvelle sanction disciplinaire pendant cette période.

La mention de l'exclusion temporaire de fonctions d'une durée supérieure à trois jours peut être supprimée du dossier, sur demande de l'agent, après dix années de service effectifs à compter de la date à laquelle la sanction a été prononcée. Cette demande ne peut être refusée que si une autre sanction est intervenue pendant cette période.

Ce sont les Commissions Consultatives Paritaires (CCP) qui sont compétentes. Elles siègent alors en conseil de discipline (art. 136 loi n°84-53 du 26 janv. 1984, art. 24 décret n°2016-1858 du 23 déc. 2016).

Ainsi, toute décision de sanction autre que l’avertissement, le blâme et l’exclusion temporaire de fonctions d’une durée maximale de 3 jours, est soumise à consultation préalable de la CCP (art. 36-1 décret n°88-145 du 15 fév. 1988 et art. 20 décret n°2016-1858 du 23 déc. 2016). Elle obligatoirement saisie et se réunit alors en formation de conseil de discipline (art. 23 à 27 du décret n°2016-1858 du 23 déc. 2016).
Les décisions prononçant une sanction doivent être motivées (art. 36-1 décret n°88-145 du 15 fév. 1988), c’est-à-dire comporter leurs motifs en faits et en droit. 

Si l’autorité territoriale se contente, dans sa décision, de se référer à un entretien ayant précédé la sanction, sans préciser les griefs reprochés, l’obligation de motivation n’est pas remplie (CE 13 janv. 1995 n°124603).

L’agent contractuel peut parallèlement faire l’objet d’une mesure de suspension (décret n°2022-1153 du 12 août 2022 -article 36 A du décret n°88-145 du 15 févr. 1988).

Ainsi, lorsqu'un agent contractuel commet une faute grave tel qu'un manquement à ses obligations professionnelles ou une infraction de droit commun, il peut être suspendu par l'autorité territoriale.
La durée de la suspension ne peut excéder la durée du contrat ; sauf en cas de poursuites pénales, l’agent ne peut être suspendu au-delà d’un délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n’a été prise par l’autorité territoriale, l’intéressé est rétabli dans ses fonctions sauf s’il fait l’objet de poursuites pénales.

En cas de non-lieu, relaxe, acquittement ou mise hors de cause, l’autorité hiérarchique procède au rétablissement dans ses fonctions de l’agent.

Pendant sa suspension, l'agent conserve sa rémunération et les prestations familiales obligatoires.
En revanche, en cas de poursuites pénales et si l'agent n’est pas rétabli dans ses fonctions, ce dernier peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mais continue à percevoir la totalité des suppléments pour charge de famille (art 36 A décret n°88-145 du 15 févr. 1988).
Sont informés des mesures prises à l’égard de l’agent :
- le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire
- le procureur de la République
- la commission consultative paritaire.
L'agent à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a en outre droit : 

- à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes ; 

- à l'assistance de défenseurs de son choix

Il doit disposer d'un délai suffisant pour pouvoir prendre connaissance de son dossier et préparer sa défense (CE 27 fév. 1995 n°110472). 

Il a, dans ce cadre, le droit de prendre copie de son dossier, sauf si sa demande présente un caractère abusif (CE 2 avr. 2015 n°370242).

L’autorité territoriale doit informer l’agent de son droit à communication de son dossier (art. 37 décret n°88-145 du 15 fév. 1988). 

En cas de licenciement disciplinaire (art. 42 et 42-1 décret n°88-145 du 15 fév. 1988) :

1 - l’agent doit être convoqué à un entretien préalable par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre contre décharge indiquant l'objet de la convocation. L’entretien ne peut avoir lieu moins de 5 jours ouvrables après la présentation ou la remise en main propre de la lettre. L’agent peut se faire accompagner de la personne de son choix. Au cours de l'entretien préalable, l'autorité territoriale indique à l'agent le ou les motifs du licenciement.

2 - A l'issue de l'entretien préalable, l’autorité territoriale doit consulter la CCP. Celle-ci est en effet consultée sur les décisions individuelles relatives aux licenciements des agents contractuels intervenant postérieurement à la période d’essai (art. 20 décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016).

Cette consultation doit intervenir préalablement à l’entretien en cas de licenciement d’un agent (art. 42-2 décret n°88-145 du 15 févr. 1988) : 

- qui siège au sein d’un organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux

- qui a obtenu au cours des 12 mois précédant le licenciement une autorisation spéciale d’absence accordée pour assister aux congrès et réunions des organismes directeurs syndicaux (art. 16 et 17 décret  n°85-397 du 3 avr. 1985)

- qui bénéficie d'une décharge d’activité de service pour activités syndicales égale ou supérieure à 20% de son temps de travail

- ancien représentant du personnel au sein d’un organisme consultatif, lorsqu’il intervient durant les 12 mois suivant l’expiration de son mandat, ou candidat non élu, pendant un délai de six mois après la date de l’élection pour la création ou le renouvellement de l’organisme consultatif.

Par exception, l’autorité territoriale n’est pas tenue de saisir la CCP lorsqu’elle procède au licenciement (art. 20 décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016) :

- d'un agent recruté directement dans certains emplois fonctionnels de direction en application de l’art. L. 343-1 code général de la fonction publique,

- d'un collaborateur de cabinet.

3 - La décision de licenciement est notifiée par lettre recommandée avec AR ou par lettre remise en main propre contre signature (art 42-1 décret n°88-145 du 15 février 1988). Elle doit préciser les motifs du licenciement ainsi que sa date d’effet.

Pour fixer la date du licenciement, l’autorité territoriale doit tenir compte des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis (art. 42-1 décret n°88-145 du 15 février 1988).
Une circulaire du 16 juil. 2008 établit qu’une enquête disciplinaire est indispensable, car elle permettra à l’administration, sur laquelle repose la charge de la preuve, de démontrer que les faits ont existé et qu’ils méritent d’être sanctionnés.

A noter :
Pour les agents contractuels, le décret n°2022-1153 du 12 août 2022 a introduit un même délai de prescription de trois ans à l'article 36 décret. n°88-145 du 15 févr. 1988. Ainsi, aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de sanction.

En cas de poursuites pénales exercées à l’encontre de l'agent, ce délai est interrompu jusqu'à la décision définitive :

- de classement sans suite,

- de non-lieu,

- d’acquittement,

- de relaxe

- ou de condamnation.

Passé ce délai, et si aucune autre procédure disciplinaire n’a été engagée à l’encontre de l’agent avant l’expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d’une procédure disciplinaire.

RAPPORT DISCIPLINAIRE
agent contractuel
L'agent concerné :

Préciser son nom, prénom, date et lieu de naissance ainsi que 

- la date de son recrutement dans la collectivité ;

- son mode de recrutement (en qualité d'agent contractuel, auxiliaire, stagiaire ou titulaire par mutation ou détachement, etc...) ;

- sa situation administrative actuelle : grade, échelle de rémunération, Indice brut;

- l'emploi occupé et les fonctions exercées.

Les faits
Préciser les derniers faits qui sont à l'origine de la procédure disciplinaire, à savoir :

- la (ou les) date(s) où ces faits se sont produits dans l'ordre chronologique ;

- le (ou les) fait(s) ou faute(s) décrit(s) avec précision ;

- les éléments de preuve susceptibles d'être apportées pour chacune de ces fautes (courriers, témoignages, rapports ou autres pièces...) ;

- les dispositions prises par l'autorité territoriale (convocation de l'intéressé(e) pour un entretien, lettre(s) envoyée(s) à l'intéressé(e), mesure de suspension, etc...

Les antécédents (NB : ne pas inscrire des faits qui auraient été amnistiés ou déjà sanctionnés)

Indiquer précisément les faits précédents dont l'intéressé(e) aurait pu se rendre coupable en précisant :

- la (ou les) date(s) où ces faits se sont produits dans l'ordre chronologique ;

- le (ou les) fait(s) ou faute(s) décrit(s) avec précision ;

- les éléments de preuve susceptibles d'être apportées pour chacune de ces fautes (courriers, témoignages, rapports ou autres pièces...) ;

- les dispositions prises par l'autorité territoriale (convocation de l'intéressé(e) pour un entretien, lettre(s) envoyée(s) à l'intéressé(e), sanction(s) disciplinaire(s) déjà prise(s) à l'encontre de l'agent en cause, etc...

Les manquements aux obligations
Préciser le niveau de gravité de la (ou des) faute(s) commises par l'agent ainsi que les perturbations qu'elles ont entraînées dans le fonctionnement de la collectivité ou dans l'exécution du service public.

La sanction envisagée
L'autorité territoriale indique ici la sanction qu'il envisage de prendre.
Fait à ............, le ...........

Le Maire (ou le Président)



Signature





N.B. 
Toutes les pièces qui sont directement liées à la procédure en cours et qui seront citées dans le présent rapport (lettres, témoignages écrits, notes de service, arrêtés portant sanction disciplinaire, constat d'huissier ou de gendarmerie, etc ...) devront être jointes et numérotées pour permettre de les retrouver facilement. Une mention du type "P.J. pièce n° ..." pourra utilement figurer dans la rédaction du rapport à chaque fois qu'il sera nécessaire.


Fondées sur le principe du respect des droits de la défense, les dispositions du décret du 18 septembre 1989 ainsi que les décisions issues de la jurisprudence prévoient expressément que l'autorité engageant une procédure disciplinaire doit :

- en informer par écrit l'intéressé, en précisant les faits qui lui sont reprochés

- lui indiquer qu'il a le droit d'obtenir, préalablement à la prise de sanction :
· la communication intégrale de son dossier individuel au siège de la collectivité territoriale
· la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix

· et de prendre connaissance du rapport disciplinaire au siège de la collectivité.

COMMUNICATION DU DOSSIER INDIVIDUEL
La procédure disciplinaire débute par la communication obligatoire à l’agent de son dossier. Cette règle posée pour la première fois par l’article 65 de la loi du 22 avril 1905, est consacrée comme principe général du droit par l’arrêt Veuve Trompier-Gravier (C.E. du 5 avril 1944).

Loi 83-634 du 13.07.83 - art 19

L’autorité territoriale doit informer, par écrit, l’agent ou le fonctionnaire concerné qu’il engage une procédure disciplinaire à son encontre, en lui précisant les faits qui lui sont reprochés et en lui indiquant qu’il a le droit d’obtenir la communication intégrale de son dossier individuel.


Décret 89-677 du 18.09.89 - art 4

L’administration a l’obligation d’informer l’agent qu’il a la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix.

Cette prise de connaissance du dossier doit se faire au siège de l’administration territoriale qui emploie l’agent. Celui-ci peut se faire assister par un ou plusieurs conseils choisis librement (exemple : collègue, délégué syndical ou avocat). Il a également la possibilité de demander copie des pièces de son dossier dans les conditions prévues par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 sur le libre accès aux documents administratifs. Il est recommandé d’établir un procès-verbal attestant que l’intéressé a bien pris connaissance de son dossier. Le délai de communication préalable du dossier n’est pas fixé par la réglementation ; il doit toutefois être suffisant pour permettre à l’agent d’organiser sa défense et tenir compte du nombre, de la nature, de la complexité des faits et le cas échéant de la nécessité de se déplacer.

CE du 27.7.82 / Pelletier

CE du 4.3.88 / Le Gouas

CE du 26.1.75 / Sieur Peigné

Il faut qu’il soit formellement établi que la collectivité territoriale a invité l’agent à prendre communication de son dossier avant l’intervention de la décision attaquée.

CE du 04.03.92 / Ville de Toulouse c/M. Muro

La communication doit être intégrale : le dossier doit comprendre toutes les pièces fixant la situation administrative de l’agent (arrêtés, décisions), ainsi que le rapport disciplinaire émanant de l’autorité territoriale et les documents annexés à ce rapport (exemple : témoignages) faisant apparaître les griefs invoqués et de manière générale, tous les éléments utiles à l’information et à la défense de l’agent. Les pièces du dossier et les documents annexés doivent être numérotés.

CE du 14.2.92 / Commune de La Garde

CE du 13.7.63 / Sieur Quesnel

Toutefois, la circonstance que les pièces du dossier communiquées n’étaient pas enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité ne constitue pas par elle-même un vice de procédure de nature à entraîner l’annulation de la mesure disciplinaire attaquée.

CE du 09.11.90 / Delle Demange


CE du 13.7.63 / Sieur Quesnel

Remarques :
1)
L’agent qui, après avoir été prévenu sans équivoque de son droit à communication du dossier, ne sollicite pas cette communication, est supposé avoir renoncé au bénéfice de la garantie prévue et n’est pas fondé à invoquer le fait qu’il n’ait pas eu connaissance de son dossier pour contester la légalité de la mesure prise à son égard. Si l’intéressé a été mis à même de demander la communication de son dossier et ne l’a pas fait, sa négligence ne saurait faire obstacle au déroulement de la procédure disciplinaire.

CE du 05.01.66 / Cazaux

CE du 28.07.52 / Huguet


Si l’agent refuse de prendre communication du dossier, la procédure peut suivre son cours.

CE du 14.11.41 / Leroux


La procédure n’est pas viciée si le défaut de défense est imputable à l’intéressé, soit qu’il se soit soustrait volontairement aux recherches et n’ait pu, de ce fait, être touché par la convocation, soit qu’il ait refusé de répondre aux convocations sans excuse valable, soit qu’il ait refusé de présenter sa défense ou de répondre à certaines questions.

CE du 28.05.48 / Delle Roussillion

CE due 01.02.52 / Lecomte

CE du 18.12.42 / Boursiac

CE du 09.07.48 / Duc

CE du 26.05.50 / Dupuis

2)
L’obligation de communication du dossier (qui est consacrée comme principe général du droit), s’impose même si les sanctions envisagées ou prononcées sont celles pour lesquelles l’avis du conseil de discipline n’est pas requis.

CE du 17.06.88 / B. Labrosse

LETTRE INVITANT L’AGENT A VENIR 

CONSULTER SON DOSSIER INDIVIDUEL
Envoi en recommandé avec

, le 


demande d’accusé de réception

M
,

Je vous informe qu’en raison des faits qui vous sont reprochés (énoncé des faits) ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………, j’envisage à votre encontre l’application d’une sanction disciplinaire : (sanction à préciser) ………………………………………………………………………………………………………


(Pour l’exclusion ou le licenciement uniquement) A cet effet je saisis pour avis préalable le conseil de discipline placé auprès du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l’Ain.

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique et à la réglementation en vigueur, vous avez droit : 

à la communication : 
- de votre dossier individuel dans son intégralité,



- du rapport disciplinaire,



- des documents annexés au rapport disciplinaire.

à l’assistance d’un ou plusieurs conseils de votre choix,

à la présentation d’observations.

Aussi je vous invite à vous présenter (lieu et dates)  …………………………………………… …………………………………………...…… (le droit à consultation doit être largement ouvert).
Je vous prie d’agréer, M …………………………., l’expression de mes salutations distinguées.

Le (Maire Président)
de …………………………………………,

	Procès-verbal de communication de dossier


Le dossier concernant M ……………………………………, (grade) ……………..………………

…………………………………… (collectivité) …………………………………………………… comprend :

1 -
Duplicata de la lettre en date du …………………… (a) informant M. ………………………….. de la procédure engagée.

2 -
Duplicata de la lettre datée du …………………… dressée au Président du Conseil de Discipline et du rapport circonstancié des faits reprochés.

3 -
Inventaire des pièces versées au dossier disciplinaire (pièces n° à n°) : 


……………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………




4 - Dossier individuel intégral (b) (pièces n° à n°) : 


……………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Fait à ……………… le ……………………

Le (Maire Président) (c)
Je reconnais avoir reçu communication des pièces sus énumérées. (d)
A …………………… le …………………

(a)
Date du procès-verbal de notification ou de l'envoi par lettre recommandée

(b)
Composition : arrêtés, lettres, certificats médicaux, ... etc.

(c)
Signature et cachet

(d) 
Date et signature de l'agent sanctionné. 


S'il refuse de signer, il est prudent de faire la communication devant un agent territorial qui attestera sur le présent procès-verbal qu'elle a été faite à l'intéressé(e)
COLLECTIVITE :

---------------------

ARRETE 
portant application d'une sanction disciplinaire 
Agents contractuels

M......................

Contractuel sur le grade de :

exerçant les fonctions de..................

Durée heddomadaire : ....... h/semaine

Le Maire (le Président),

VU le code général de la fonction publique, 

VU le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

VU le contrat en date du ..............; recrutant M................ à compter du ........ pour une durée de ...............,

CONSIDERANT qu'il est reproché à M ........... d'avoir manqué à l'obligation de .............. (voir obligations liées à la qualité d'agent public) OU d'avoir commis telle faute ..........................

(éventuellement)

VU ................................. (citer ici les observations dont l'agent aurait déjà fait l'objet verbalement ou par écrit),

CONSIDERANT que l'intéressé a été informé de son droit à consultation ET/OU a pris connaissance de son dossier administratif, et à son droit de se faire assister par la personne de son choix en cas de contestation de la présente décision,
(dans le cas du licenciement) CONSIDERANT que M……..a été préalablement reçu(e) en entretien le…….au cours duquel les motivations et la décision de licenciement lui ont été notifiées,

(Pour toute sanction d’exclusion temporaire de fonction supérieure à 3 jours ou licenciement) 
VU l’avis rendu le……….par la formation disciplinaire de la commission consultative paritaire, proposant à l’autorité d’appliquer la sanction de……………

ARRETE
ARTICLE 1 :
Il est infligé à M .................... 




un avertissement

OU

un blâme 

OU

une exclusion temporaire de fonctions de 3 jours (maxi)

OU 
une exclusion temporaire de fonctions de.. (4 jours à 6 mois au maxi. pour un CDD et 4 jours à un an pour un CDI) après avis du conseil de discipline

OU

le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement après avis du conseil de discipline ;
ARTICLE 2 :
La sanction prend effet au ..........................

ARTICLE 3 :
(En cas de licenciement) M...................... est radié des effectifs de la collectivité à compter de la même date.

ARTICLE 4 :
(En cas d'exclusion temporaire) Cette période ne donnera droit ni à traitement ni indemnités. Elle ne sera pas prise en compte pour l'ancienneté, et ne comptera pas pour la retraite.

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e). Une ampliation sera adressée au Centre de gestion de l’Ain et au receveur de la collectivité.









Fait à ............., le ...........










Le Maire (ou le Président),

L'autorité territoriale certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
   Notifié le .................   Signature de l'agent :

(L'arrêté peut aussi être notifié sans signature de l'intéressé, par l'envoi à celui-ci de l'arrêté en recommandé avec AR)
145 Chemin de Bellevue


01960 PERONNAS


Tel : 04.74.32.13.85


Fax : 04.74.21.76.44


carrieres@cdg01.fr
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